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1.1 Contexte  
 

En 2020, l’actuelle municipalité a été alertée sur la situation préoccupante de la maison 

médicale, située rue de Montsifrot, appartenant à la SCI MACERIA MEDICA : le bâtiment 

n’est plus satisfaisant pour que les praticiens puissent travailler dans de bonnes conditions.  

D’une part les locaux ne répondent plus aux nouvelles pratiques médicales (développement 

de la téléconsultation, prise de rdv en ligne, cabinets partagés, accès indépendants) et 

d’autre part ils sont énergivores et ne garantissent donc pas un confort thermique aux 

utilisateurs. 

Ces contraintes concourent à une perte d’attractivité de l’actuelle maison médicale qui a 

déjà perdu plusieurs praticiens ces dernières années. Alertée sur le risque de fermeture de 

la structure, la municipalité a fait du maintien de la maison médicale l’une de ses priorités.   

Partant de ce constat, des dynamiques de mobilisation et de coopération se sont donc 
nouées entre les élus et les professionnels de santé.  

Plusieurs scenarii ont été étudiés par les professionnels de médecine dont la rénovation 

thermique du bâtiment mais cette dernière n’était pas viable financièrement. Pour ce faire, 

le projet se devait d’être plus ambitieux en incluant la construction de logements aux 

niveaux supérieurs sur une emprise plus conséquente. Paradoxalement, cette contrainte 

était aussi l’opportunité d’élaborer un projet en renouvellement urbain qui permette de 

densifier les constructions autour de la place Montsifrot avec des hauteurs dans la poursuite 

de celles des immeubles du centre – ville.  

La commune a alors identifié une emprise d’environ 340 m² qu’elle accepterait de céder, 
située à l’ouest de la Place Montsifrot : 
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L'emprise à céder pour permettre la réalisation de ce projet appartient au domaine public 
de la commune. Les biens des personnes publiques qui relèvent du domaine public sont 
inaliénables et imprescriptibles (article L3111-1 du code général de la propriété des 
personnes publiques). 

Pour pouvoir être cédé, il est nécessaire de procéder à un déclassement c’est-à-dire à la 
sortie du bien du domaine public pour le faire entrer dans le domaine privé communal. 

La commune de la Mézière, en sa qualité de propriétaire de la Place Montsifrot a lancé en 
partenariat avec la SCI MACERIA MEDICA, propriétaire de la parcelle AC n°154, une 
consultation de promoteurs.  L’objet était de retenir un opérateur porteur d’un projet de 
qualité et répondant au mieux aux attentes et aux objectifs communs de la Commune et de 
la SCI MACERIA MEDICA. 

Aussi, le projet retenu proposé par la société Vinci Immobilier et la société LBI porte sur la 
construction de 2 nouveaux bâtiments pour une surface de plancher totale d’environ 2600 
m².  

 

1.2. Déroulement de la procédure de déclassement  

•  Principe de la procédure de déclassement anticipé  

Le Code Général de la propriété des Personnes Publiques (CGPPP) et notamment son 
article L. 31111 indique que « les biens du domaine public sont inaliénables et 
imprescriptibles. Par conséquent, les collectivités territoriales devront, pour céder un 
bien de leur domaine public, le désaffecter et le déclasser préalablement, afin de 
l'incorporer dans leur domaine privé ». 

Par dérogation à cet article et comme le prévoit l’article 9 de l’ordonnance n° 2017-562 
du 19 avril 2017 relative à la Propriété des Personnes Publiques qui modifie l’article 
L.2141-2 du CGPPP, « le déclassement d'un immeuble appartenant au domaine public 
artificiel des personnes publiques et affecté à un service public ou à l'usage direct du public 
peut être prononcé dès que sa désaffectation a été décidée alors même que les nécessités 
du service public ou de l'usage direct du public justifient que cette désaffectation ne prenne 
effet que dans un délai fixé par l'acte de déclassement. Ce délai ne peut excéder trois ans. 
Toutefois, lorsque la désaffectation dépend de la réalisation d'une opération de 
construction, restauration ou réaménagement, cette durée est fixée ou peut être 
prolongée par l'autorité administrative compétente en fonction des caractéristiques de 
l'opération, dans une limite de six ans à compter de l'acte de déclassement. » 

En l’espèce, le déclassement d’une emprise Place Montsifrot se fera de manière anticipée. 

Le déclassement du domaine public est par ailleurs régi par les dispositions des articles 
L.141-3 et suivants, et R.141-3 et suivants du Code de la Voirie Routière, qui prévoient 
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que lorsqu’il est porté atteinte aux fonctions de desserte ou de circulation assurées par 
une voie, le déclassement de cette voie doit donner lieu à une enquête publique 
préalable. 

De fait, le déclassement anticipé de l’emprise publique Place Montsifrot doit 
préalablement à sa déclaration par le conseil municipal, faire l’objet d’une procédure 
d’enquête publique. 

Cette enquête est organisée par Monsieur le Maire, et dure au moins quinze jours. 

Le dossier d’enquête comprend : 

a) Une notice explicative ; 

b) Un plan de situation ; 

c)  S'il y a lieu, une appréciation sommaire par nature de dépense à effectuer ; 

d) L'étude d'impact, lorsqu'elle est prévue par la réglementation en vigueur. 

En cas de vente de cet immeuble, l'acte de vente stipule que celle-ci sera résolue de plein 

droit si la désaffectation n'est pas intervenue dans ce délai.  

L'acte de vente comporte également des clauses relatives aux conditions de libération de 

l'immeuble par le service public ou de reconstitution des espaces affectés à l'usage direct du 

public, afin de garantir la continuité des services publics ou l'exercice des libertés dont le 

domaine est le siège. Toute cession intervenant dans les conditions prévues au présent 

article donne lieu, sur la base d'une étude d'impact pluriannuelle tenant compte de l'aléa, à 

une délibération motivée de l'organe délibérant de la collectivité territoriale, du 

groupement de collectivités territoriales ou de l'établissement public local auquel appartient 

l'immeuble cédé. Par ailleurs, les personnes publiques doivent garantir que le bien reste 

réellement affecté à l’usage direct du public jusqu’à son aliénation. Pour les collectivités 

territoriales, leurs groupements et leurs établissements publics, l'acte de vente doit, à peine 

de nullité, comporter une clause organisant les conséquences de la résolution de la vente. 

Les montants des pénalités inscrites dans la clause résolutoire de l'acte de vente doivent 

faire l'objet d'une provision selon les modalités définies par le code général des collectivités 

territoriales. Dans le cas présent, s’agissant d’un déclassement anticipé du domaine public, 

la désaffectation ne sera pas mise en œuvre avant la délibération du Conseil Municipal 

prononçant le déclassement mais après la vente du terrain à l’aménageur lorsque le chantier 

du projet débutera et sera alors délimité par une clôture. L’usage public du parking sera donc 

également maintenu jusqu’au début du chantier. 

• Déroulement de la procédure d’enquête  

Les modalités de l’enquête sont régies par les articles L 141-3et R141-4 à R141-10 du Code 
de la voirie       routière ; et les articles L134-1, L134-2 et R134-3 à R134-30 du Code des 
relations entre le public et l’administration. 
 
La procédure d’enquête publique s’effectue dans les conditions suivantes : 
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 Lancement de l’enquête et information du public 
 
Par délibération du 26 août 2021, le maire de La Mézière a prescrit l’ouverture d’une 
enquête publique portant sur le déclassement anticipé d’une partie de la place Montsifrot 
en vue de son aliénation (Point 6.1). 
 
Monsieur le Maire a ensuite pris un arrêté municipal en date du 22 octobre 2021, portant 
l’ouverture de l’enquête publique préalable au déclassement anticipé d’une emprise Place 
Montsifrot (Point 6.2).  Cet arrêté désigne un commissaire enquêteur, précise l’objet de 
l’enquête, les dates d’ouverture et de clôture de l’enquête, ainsi que les heures et le lieu où 
le public peut prendre connaissance du dossier, et formuler ses observations. 
 
Le commissaire enquêteur a été choisi, conformément à l’article R134-17 du Code des 
relations entre le public et l’administration, sur une liste d’aptitude.  
Il s’agit de M. Gérard BESRET, ingénieur territorial en retraite. 
 
L’arrêté municipal et l’avis d’enquête ont fait l’objet de plusieurs mesures de publicités plus 
de 15 jours avant le début de l’enquête afin de permettre au public d’en être informé (Point 
6.3) : 
 
- Affichage en mairie  
- Affichage sur les lieux objet de l’enquête  
- Publication sur le site internet de la commune  
- Publication sur la page Facebook de la commune  
- Publication sur le panneau lumineux situé rue de Macéria  
- Publication de l’avis d’enquête publique dans les éditions locales de Ouest France et de 7 
Jours Les Petites Affiches  
 

 Déroulement de l’enquête 
 

Conformément l’article R. 134-10 du Code de la voirie routière, la présente enquête dure 
15 jours, du 17 novembre au 1er décembre 2021.  

 
L’ensemble du dossier soumis à enquête publique ainsi que le registre permettant aux 
personnes intéressées de formuler leurs observations sur le projet de déclassement, sont 
mis à disposition du public aux heures d’ouverture au public de la mairie, rue de Macéria 
à La Mézière :  

Lundi : 8h30 à 12h 00 et de 14h à 18h00 
Mardi, jeudi et vendredi : 8h30 à 12h 00 et de 14h à 17h00 

Mercredi : 8h30 à 12h00 
Samedi : 9h00 à 12h00 

 
Le dossier est également accessible depuis le site internet de la ville de La Mézière : 
https://www.lameziere.com/ - rubrique actualités. 

https://www.lameziere.com/
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Le commissaire enquêteur tiendra deux permanences à la Mairie de La Mézière : 

 
• le mercredi 17 novembre 2021 de 9h00 à 11h00  
• le mercredi 1er décembre 2021 de 9h00 à 11h00 
 

 Clôture de l’enquête 
 

A la fin de l’enquête publique, le registre d’enquête est clos et signé par le commissaire-
enquêteur qui, dans un délai d’un mois, transmet au Maire son rapport et ses conclusions 
motivées. 
 
Le Conseil municipal pourra alors, en prenant compte de ce rapport, décider du 
déclassement de l’emprise concernée pour procéder à sa cession. 

 

1.3 Document d’urbanisme  

● Zonage  

L’emprise à déclasser est située en zonage UE1 du PLUi approuvé le 25 février 2020 et 

modifié le 23 février 2021. 

Dans le cadre de la procédure de modification simplifiée n°2 du PLUi, approuvée par 

délibération du conseil communautaire le 12 octobre 2021, l’ensemble de la place 

Montsifrot a été a classée en zonage UO1 ce qui permet d’assouplir les règles 

d’implantation sur ce secteur.  Les mesures de publicités sont actuellement en cours. Ces 

dispositions seront donc applicables courant décembre 2021. 
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● Orientations d’Aménagement et de Programmation sectorielles  

Plusieurs parcelles autour de la place Montsifrot sont concernées par des O.A.P ce qui en 

fait un secteur stratégique : 

Orientation d’Aménagement et de Programmation (O.A.P) sectorielle n°3 « Montsifrot » - 

site Nord 

Cette OAP prévoit la programmation suivante : 

o Bâtiment A : Rez-de-chaussée à vocation strictement médicale ou sociale d’une surface 
de plancher d’un minimum de 350 m². Les étages peuvent avoir une sous- destination 
logement. 

o Bâtiment B : Rez-de-chaussée à vocation médicale ou sociale d’une surface de plancher 
minimum de 300 m². Le rez-de-chaussée peut avoir une sous-destination logement sur le 
reste de la surface de plancher du rez-de-chaussée. Les étages peuvent avoir une sous-
destination logement. Le linéaire médical / paramédical / social devra se faire côté place de 
Montsifrot de manière prioritaire. 

 
 

L’emprise concernée par la présente enquête publique appartenant à la commune, aucune 

O.A.P ne s’applique à cette portion du parking, la commune en ayant la maîtrise foncière.  

Parallèlement, les terrains cadastrés AC559 et AC161 p font également l’objet d’une O.A.P 

n°4 « Montsifrot » - site Sud qui prévoit la construction d’un collectif répondant aux 

critères suivants : 

 RDC à vocation d'activité tertiaire avec un minimum de 200 m² de surface de plancher 
pour les activités médicales ou paramédicales. 

 Réalisation de logements à (aux) l’étage(s) ou d’activités tertiaire 
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Les mesures de publicités sont actuellement en cours. Ces dispositions seront donc 

applicables courant décembre 2021. 
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2.1 Historique  

La Place Montsifrot, située au nord de la mairie, est relativement récente puisqu’elle a été 

aménagée à la fin des années 1990. A l’origine, il s’agissait d’une parcelle enherbée. 

 

Remonterletemps.ign.fr – 1996 

 

Depuis lors, elle n’a pas fait l’objet de modifications ou d’améliorations significatives. 

 

2.1 Plan de situation et plan cadastral  
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Accessible par la rue de Montsifrot, la rue Surcouf et l’Allée François Gigon, la Place 

Montsifrot, officiellement dénommée ainsi par délibération du Conseil Municipal en date du 

26 mai 2021, est une place stratégique de par sa localisation et les terrains qui l’entourent.  

Au nord de la place, se trouvent une maison médicale, construite à la fin des années 1990 

ainsi qu’une pharmacie construite en 2020. 

Au sud de la place se trouve une emprise constructible d’environ 800 m², correspondant aux 

parcelles cadastrées AC559p et AC161p ainsi qu’un collectif de 2 étages + combles. 

A l’ouest et à l’est de la place se situent des pavillons ainsi que la résidence seniors HELENA 

inaugurée le 15 octobre 2021. 

L’emprise publique concernée par la procédure de déclassement, objet de la présente 

enquête, figure au cadastre à la section AC sans parcellaire cadastré.  

A l’issue de l’enquête publique, cette parcelle sera bornée et une référence cadastrale lui 

sera attribuée par le cadastre. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 14 

 

 

On dénombre actuellement sur cet espace : 

- 4 places de stationnement 
- 2 places réservées à la borne Béa (recharge de véhicules électriques) 
- la station vélopartage  
 
 

2.3 Parcelles riveraines de l’emprise à déclasser    

La seule propriété riveraine à l’emprise à déclasser est la parcelle cadastrée AC154 

appartenant à la SCI MACERIA MEDICA sur laquelle se trouve l’actuelle maison médicale.  

A l’ouest, à l’est et au sud la parcelle se trouvent des emprises publiques. 
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L’AMENAGEMENT DE 
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3.1 Etat des lieux  

La Place Montsifrot comporte actuellement 45 places de stationnement ainsi que 2 places 

réservées à la borne de recharge de véhicules électriques, une station vélopartage ainsi 

qu’un boulodrome. 

Concernant la maison médicale actuelle, elle comprend une zone de stationnement pour les 

professionnels de santé (environ 5 places) ainsi qu’un parking de 8 places réservées à la 

patientèle. A noter que cette dernière utilise également la place Montsifrot. 

Comme indiqué précédemment, l’emprise concernée par la présente enquête publique de 
déclassement anticipé comprend : 

- 4 places de stationnement 
- 2 places réservées à la borne Béa (recharge de véhicules électriques) 
- la station vélopartage  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
Il s’agit d’une emprise d’environ 340 m².  
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● Vue depuis la place Montsifrot   
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● Vue depuis la rue de Montsifrot  
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Un parking sous utilisé  

Le diagnostic réalisé dans le cadre du Plan de Mobilité Centre Bourg en 2020 a montré que ce 

parking est actuellement sous utilisé, avec un taux d’occupation oscillant entre 20 et 40 % aux 

différents moments de la journée. 

Extrait du diagnostic : 

Les parkings plus en retraits sont peu souvent pleins. Malgré un nombre important de 

places disponibles, le parking rue de Montsifrot connaît un faible taux d’occupation, 

puisqu’il est utilisé seulement par le personnel des agents de la maison médicale, les 

riverains, les patients et le     matin par les parents d’élèves. Le parking du cimetière et de 

l’école maternelle sont utilisés par le personnel de l’école et les parents d’élèves et sont 

donc faiblement occupés le week-end et en journée (forte affluence sur une courte 

période). Le soir, les parkings à l’intérieur des lotissements connaissent de plus forts 

taux d’occupation, c’est-à-dire, des taux compris entre 40 et 60%. 

 

Depuis la réalisation de cette étude, une pharmacie a été construite sur la parcelle cadastrée AC153. 

La clientèle stationne sur la place Montsifrot mais il convient de préciser que cet établissement 

possède également son propre parking situé à l’arrière du bâtiment.  

 

Un parking consommateur d’espace, peu qualitatif et peu sécurisé 

 

Le parking actuel surconsomme du foncier dans la mesure ou son organisation n’est pas optimale 

(mauvaise distribution des places selon l’emprise disponible).  

A titre de comparaison, rapporté à la surface du parking, une place de stationnement sur le parking 

au sud de la mairie (angle de la rue de Macéria et de la rue de Texue) consomme 28 m² de terrain 

quand une place du parking de Montsifrot en consomme environ 34 m². 

Il ne comprend que peu de végétalisation :  2 arbres à proximité du boulodrome et un petit massif 

en son centre.  

La circulation piétonne n’est pas sécurisée car l’espace voitures / piétons est partagé. Le parking 

comprend uniquement un trottoir au nord. Le piéton doit donc « serpenter » entre les 

stationnements lors de ses déplacements. 

 

3.2 Incidences du déclassement   

• Sur l’offre de stationnement   

Gestion du stationnement pour les nouveaux projets autour de la place : 
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Les projets autour de la place sont situés en zonage Uo dont le règlement du PLUi dispose que « le 

nombre de places doit être en rapport avec l’utilisation des constructions et des installations » sans 

indiquer un mode de calcul des places comme cela est le cas dans d’autres zonages afin de faciliter 

les opérations de construction en renouvellement urbain. 

 

Opération au nord de la place : 

Le projet de construction de 2 bâtiments au nord de la place prévoit la réalisation d’environ 650 m² 

de surfaces dédiées aux locaux médicaux ou sociaux ainsi qu’une trentaine de logements. 

Le projet prévoit la réalisation de 41 places de stationnement pour les logements. 

Le stationnement des professionnels de santé ainsi que leur patientèle se fera sur la place 

Montsifrot.  

Une place de stationnement pour véhicules de secours à proximité de l’entrée de la maison 

médicale sera également prévue sur l’emprise publique.  

L’apport supplémentaire de véhicules sur la place sera donc principalement lié aux visiteurs de la 

structure de santé pour des durées n’excédant pas une heure. 

Opération au sud de la place :   

Le projet de construction d’1 bâtiment prévoit la réalisation de 200 m² dédiés aux locaux médicaux 

ou sociaux ainsi qu’une vingtaine de logements. 

Le projet prévoit la réalisation de 27 places de stationnement pour les logements. 

Le stationnement des professionnels de santé ainsi que leur patientèle se fera sur la place 

Montsifrot ou sur la poche de stationnements situés à l’est de l’Allée François Gigon (25 places). 

L’apport supplémentaire de véhicules sur la place sera donc principalement lié aux visiteurs de la 

structure de santé pour des durées n’excédant pas une heure. 
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• Sur les modalités d’accès    

Ce déclassement anticipé ne portera pas atteinte aux conditions d’accès qui seront toujours 
assurées par la rue de Montsifrot, l’Allée François Gigon et la rue Surcouf (cheminement piéton).  
 
La municipalité a souhaité conserver l’accès à la place depuis le parking de la mairie. 
 
Le futur aménagement permettra de sécuriser les déplacements piétons par la création de 
plusieurs trottoirs. Un cheminement piétons est également prévu entre les 2 bâtiments de 
l’opération LBI ; il permettra de relier la rue de Montsifrot à la Place Montsifrot et sera sécurisé 
par l’installation de portails avec horaires d’ouvertures.  
 

• Sur la station de vélos en libre-service  

La station vélopartage, située dans l’emprise du projet, ne sera pas prévue dans le futur 

aménagement de la place.  Cette décision est indépendante du projet ; en effet la communauté de 

communes a décidé de ne pas renouveler l’expérimentation qui avait commencé en décembre 2020 

pour une durée de 1 an en raison de la faible utilisation des vélos mis à disposition.  

 

• Sur la borne de recharge de véhicules électriques      

Les 2 bornes de recharge électrique, également situées dans l’emprise du projet, seront déplacées 

à un autre endroit de la place qui n’est pas encore déterminé. Le futur parking proposera dans un 

premier temps 2 bornes de recharge comme le parking actuel. La future place sera pré équipée afin 

de développer le nombre de bornes à l’avenir.  

 

• Sur le boulodrome      

Le boulodrome, situé à l’est de la place, peu fréquenté, sera supprimé. Les 200 m² de foncier ainsi 

libérés seront transformés en stationnements.  

Les Macériens bénéficient d’un boulodrome récemment créé au niveau du Complexe Sportif 

François Mitterrand, entre la salle ORION et les vestiaires de football, à environ 500 m² à pieds de 

la place Montsifrot.  En 2020, la commune a investi plus de 50 000 euros pour ajouter une 

couverture à la moitié de l’ouvrage soit 8 terrains de jeu.  

 

3.3 Principe d’aménagement retenu  

 

En raison du déclassement d’une partie de la Place Montsifrot, il était nécessaire de mener une 

réflexion quant au réaménagement du parking.  
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Aussi, le bureau d’études Servicad a été missionné par la commune afin de proposer plusieurs 

scénarii. 

La municipalité, au travers de cette mission, visait plusieurs objectifs : 

-  Améliorer l’ergonomie du parking afin de ne pas réduire le nombre de stationnements malgré une 

place plus restreinte. 

- Offrir un confort de circulation partagé par tous par la prise en compte des accès aux bâtis existants 

et futurs autour de la Place, des cheminements piétons et l’accessibilité du site par les personnes à 

mobilité réduite. 

-  Améliorer l’insertion urbaine de la place par l’aménagement paysager du site 

 

Le projet retenu prévoit l’aménagement de 46 places de stationnement contre 45 places 

actuellement (2 places pour la recharge de véhicules électriques non comptabilisées). 

 

Schéma de principe : 
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Le réaménagement du parking fera l’objet d’un Projet urbain partenarial (P.U.P) avec la 
société LBI et le groupe Jeulin.  
 
Il s’agit d’un mode de préfinancement contractualisé permettant le financement en tout 
ou partie des équipements publics nécessaires à un projet de construction.  
 
En l’occurrence, cet outil se justifie par l’utilisation de la place par les professionnels de 
santé et leur patientèle. 
 
En contrepartie, le partenaire bénéficie d’une exonération de la taxe d’aménagement 
pendant une durée fixée par la convention. 
 
Concrètement, la participation de la société LBI et de Jeulin Immobilier, sur leurs 
opérations respectives et la recette engrangée par la vente de la partie de la Place 
Montsifrot permettront de tendre vers la réalisation d’une opération neutre pour la 
commune. 
 
Les différents frais (géomètres, bureau d’études, organisation de la présente enquête 
publique …) sont susceptibles d’être pris en compte par le P.U.P.  
 
Les conventions de P.U.P seront jointes aux dossiers de permis de construire.  
 
Préalablement le P.U.P fera l’objet d’une délibération de la communauté de communes, 
compétente en la matière.  Ces conventions seront rédigées à l’issue de la restitution des 
études du cabinet Servicad.  
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V) ETUDE D’IMPACT 
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La présente étude d’impact est réalisée en application de l’article L 2141-2 du Code général 

de la propriété des personnes publiques (CGPPP), issu de l’ordonnance n°2017-562 du 19 

avril 2017. 

 

5.1 Contexte  

La commune de La Mézière est propriétaire d’une parcelle à usage de parking d’une 

superficie d’environ 340 m2, inclus dans la place Montsifrot. 

Dans le cadre de la construction d’un programme mixte Maison de santé et logements, en 

lieu et place de la maison médicale existante. Le terrain d’assiette d’une partie de l’actuel 

parking accueillera une partie du projet qui sera constitué de 2 bâtiments.  

Afin de conserver l’usage du parking aux usagers jusqu’au démarrage des travaux, il convient 

de laisser son accès ouvert le plus longtemps possible. 

Le choix de cette procédure qui permet donc la désaffectation différée du parking est 

justifiée par les nécessités du service public en l’espèce la continuité du stationnement 

public. 

 

5.2 Calendrier de la désaffectation 

La désaffectation effective de l’emprise prélevée dans la place Montsifrot sera constatée 

après l’enquête publique conduite selon la procédure prévue à l’article L. 141-3 du Code la 

voirie routière et au plus tard le 31 décembre 2022, cette échéance correspondant peu ou 

prou au démarrage du chantier. 

 

5.3 Impact pour la commune de La Mézière  

Il résulte des dispositions de l’article L 2141-2 du Code général de la propriété des personnes 

publiques : 

• Que le déclassement d’un immeuble appartenant au domaine public artificiel des 

personnes publiques et affecté à un service public ou à l’usage direct du public peut être 

prononcé dès que sa désaffectation a été décidée, alors même que les nécessités du service 

public ou de l’usage direct du public justifient que cette désaffectation ne prenne effet que 

dans un délai fixé par l’acte de déclassement, 
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• Qu’en cas de vente de cet immeuble, l’acte de vente stipule que celle-ci sera résolue de 

plein droit si la désaffectation n’est pas intervenue dans ce délai et organiser les 

conséquences de cette résolution  

• Que toute cession intervenant dans les conditions prévues pour l’article L 2141-2 donne 

lieu, sur la base d’une étude d’impact pluriannuelle tenant compte de l’aléa, à une 

délibération motivée de la collectivité territoriale à laquelle appartient l’immeuble cédé. 

En l’espèce, la non prise d’effet de cette désaffectation au plus tard à échéance du 31 

décembre 2022 entrainera la résolution de la vente et l’abandon du projet. En réalité, la 

commune libèrera l’emprise cédée à première demande du groupement LBI / VINCI.  

 Ainsi la procédure de déclassement partiel anticipé de cette emprise figurant au cadastre à 

la section AC sans parcellaire cadastré ne présente pas de risque juridique ou financier pour 

la commune. 
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VI) ANNEXES 
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6.1 Délibération du 26 août 2021  

 

 



 30 

 

 

 



 31 

 

 

 

 



 32 

 

6.2 Arrêté municipal prescrivant l’enquête publique  
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6.3 Mesures de publicités  

 Affichage de l’avis d’enquête, de l’arrêté d’ouverture de l’enquête publique 
et d’un plan en mairie le 28/10/2021 

 

 

 

 Affichage de l’avis d’enquête, de l’arrêté d’ouverture de l’enquête publique 
et d’un plan aux 2 entrées de la place Montsifrot le 28/10/2021 
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 Publication sur le site internet le 29/10/2021 
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 Affichage sur le panneau lumineux le 29/10/2021 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 Publication sur la page Facebook de la commune le 29/10/2021 
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 Publication dans Ouest France le 29/10/2021 et dans 7 Jours Les Petites 
Affiches de Bretagne du 29 et 30/10/2021 
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